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ARTICLE 42

ÉTAT B

Mission « Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales »

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt

2 000 000 0

Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'agriculture

0 2 000 000

Allègements du coût du travail en agriculture 
(TODE-AG)

0 0

TOTAUX 2 000 000 2 000 000

SOLDE 0



ART. 42 N° II-2075

2/2

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement répond à l’urgence de renouveler les générations dans le secteur agricole en 
France, facilitant l’installation des jeunes agriculteurs et la modernisation des exploitations. La 
pérennité de l'agriculture française repose sur l'intégration de nouvelles générations capables 
d’innover et de répondre aux défis contemporains, notamment environnementaux et économiques.

Cet amendement vise à allouer des fonds spécifiquement dédiés aux premiers investissements des 
jeunes agriculteurs pour moderniser leurs exploitations.

 
Un soutien accru pour les jeunes agriculteurs est essentiel pour répondre aux défis de la 
souveraineté alimentaire et de la transition écologique. Cette démarche revêt une importance 
particulière dans le contexte actuel, marqué par le vieillissement de la population agricole, ce qui 
met en péril la stabilité de notre production nationale.

 
De plus, il est crucial de préserver l'indépendance agricole et de renforcer la compétitivité du 
secteur. Ce fonds permettra aux jeunes exploitants de faire face aux premiers investissements et aux 
défis économiques du secteur, favorisant ainsi un modèle agricole durable et indépendant.

 
Le présent amendement prévoit d'abonder les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits de 
paiement, d'un montant de 2 000 000 euros pour l'action n° 23 : "Appui au renouvellement et à la 
modernisation des exploitations agricoles" du programme n° 149 : "Compétitivité et durabilité de 
l’agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt" et, pour les besoins de la recevabilité financière, de 
minorer du même montant les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits de paiement, pour 
l'action n° 04 : "Moyens Communs" du programme n° 215 : "Conduite et pilotage des politiques de 
l’agriculture".


